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Btéricaas : 

On ;t beaucoup parlé, ces temps derniers , des 
maisons dites du « Bon-Pas teur » et, en général , 
des mai sons de eori -etioii ù l 'usage des tilles per
verties ou crirnii'elles. P o u r une supérieure qui 
ava i t peut-être pria avec un peu t rop de part ial i té 
le* intérêts «péciaux do son établissement contre 
ceux de son évéq.ie et avai t provoqué de la par t de 
celui-ci une semonce de famille un peu Tarte, des 
politiciens fr nca maçons ou soeialisleu, qu'on ne 
savait pas si j a loux des droits épiseopaux, sont 
decoai •• i' fracas. 

Ils ont lancé contre les religieuse» chargéea de 
l'édu' ation correctionnelle des accusations violentes 
dont pas une n'a l 'ombre du tien sens.Le ministère 
lui saéme a'eat vu obligé d'en l'aire just ice. See re -
paéaantanta et sei di légué : savent trop Lien quelle, 
est dans natta t r is te population l 'habitude, j e ne 
dirai cartel ;>as innée, mais précoce et profession
nelle, du mensonge, do la ruse et du chantage : 
c'est parce qu'elles en vivaient aux dépens des li
ber t in ! jeunes ou vieux, imprudents par excéa 
d 'audace oi! trop iiti'ii's, que la police a dû interve
nir contre ailes et 1 • rocueilUr. J e n'insiste pu) . 

Le.-* p qui sa sont faits à la tr ibune 
do la Chambre les échos de ces histoires de bri
gands n 'avaient cepen lant qu 'à ouvr i r les stat is t i 
ques du ministère le l ' intérieur et qu 'à les Bre, — 

t possible, — ave.: un peu d ' iute l l r^Rce et 
de bonne loi. Ils y eu sent t rouvé dans des chiffres 
authentiques, iona des journées d'infir
merie , des -Jéiès, des punitions e t des réeoaip 
soit de* m isorn de correction pi ivées , soit de3 

irreciion de l 'Eta t . 
Il y eussent, vu, — mémo avan t les récents cer

tificats des médecins d 'Angers, — la puérilil 
romans maaabres s sis on s'était probable-
•kant amusé d 'eux. Ils eussent pu calculer q-:c le 
pécule de sor t i r des enfanta des maisons privées est 
en Boveune s is fois supérieur, c o m m e j o le 
il y a quelques je . | i maisons do 
l ' F t a t e t que, dans lei secondas, le nombre dos pu
nitions est lu double de ce qu'il est dans les pre
mières. 

S'ils eussent pénétré un peu plus avant , ils eus
sent Bj pria que l 'K'at , pour les petites détenues et 
petits détenus dont, il se charge lui-même, dépense 
«su naiblet tent e l inutilement 100 G;O de plus que 
ne lui i aux établissements 
libres, il e>t mémo certain qu 'a plus d'une époque, 
quand les établissements officiels avaient trop gaa-
pillé d 'a rgent ,ou le dissimulait avec d»s virements 
la i ts au préjudice d-s maisons privées auxquelles 
on faisait . M m u s , dix-huit mois, 
deux aiio mêate, l 'arriéré des pensions qu'on k-ur 
devai t . 

L 'E t a t sai t donc parfai tement ce que lui coûtent 
les expériences par lesquelles il essaya do r e B -
placer le-- fondations religiettaea. Pér iodiquement , 
pour satisfaire quelques députés, on M demande 
en hau t lieu ce qu'on pourra i t faire de telle vieille 
maison centrale que la t ranaportat ion et la i 
tion aux cul >nies, .-ans compter la loi Bérenger et 
Isa défaillances de la poursuite, ont laissée Yide. 
Presque toujours , on trouva qu'il y a là une occa
sion excellente pour installer une maison de cor
rection de jeunes filles et y e. éer quinze ou viu;,rl 
postes de t'oip u-mnaires . Voilà donc le couvent, 
avec aaa jardins (peuplé de saintes Vierge3, il faut 
bien l 'avouer, mais r, mpli aussi de beaux arbres ) , 
qu 'un remplace par un bairne, — c'en est bien un, — 
nvaeaea siniatrea sou unira. Eh bien 1 suivons la 
•érie de ces essais. 

Doue, à Aubei ivo, ancienne maison centrale, on 
fonde un Bon-Pas teur officiel et laïque. Au bout de 
peu de temps, le désordre t 'y met : les gêna du vil
lage voient l'él hli. eurent d 'un si bon œtJ que, 
quand meur t une petite fille détenue, on est obligé, 
pour met t re son e. reueil au cimetière o o u u u n , de 
le faire escorter pa r des gendarmes . On ferme 
l 'établissement ! 

Impossible, cependant, de rester sur ce premier 
iaeneeèa. On ouvre un nouveau Bon Pas t eu r ad -
•ninistratif à la Pouilleuse, au pied des casernes 
du Ment Yalérien. Los scandales de toute na tu re 
s'y succèdent rapidement , et ils aboutissent à le 
cour d'assises. A bout de ressources. . . morales, on 
ferme la Pouilleuse, non sans payer un dédit do 
plusieurs centaine» de mille traitée à l 'entrepre
neur ; car c'est, en génétal , à des ent repreneurs 
t rès laïques que vont, sous forme de bénéfices 
souvent considérables, les fruits des gaspillages de 
l 'E ta t . 

L a chose faite, on envoie deux cents de ces jeu
nes filles semer la contagion de leurs vices, forte
men t accrus , dans trois ou qua t re maisons religieu
ses en faveur desquelles oa est vér i tablement heu
r eux de s'en débar rasser . Mais il en res ta i t une 
centaine. P o u r ne point perdre ce levain précieux, 
©n avise une nouvelle maison centra le , à Cadillac, 
e t là , avec un colonel en re t ra i te secondé d 'une 
îemme du monde subitement ruinée, on ouvre une 
troisième maison de correction. 

J e l'ai visitée, et j 'aff irme que, «i on eût mis au 
concours un type d'incohérence et de désordre ad
ministrat if , on n 'eut j a m a i s t rouvé mieux. Au 
bou t de deux ans , rien n 'al lai t plus : ces pauvres 
jeunes filles, a r rachées à la supersti t ion, essayaient 
de j e t e r pa r la fenêtre leurs gardiens qui, eux, 
pour t an t , n 'ava ient pas le chapelet, mais bel et 
bien le sabre au côté. On ferme Cadillac, comme 
on avai t fermé Auberive e t la Pouilleuse. 

Une direction plus récente, obéissant aux inten
t ions manifestes de la Chambre , a déniché encore à 
Doullens une. ancienne maison centrale évacuée, et 
elle y a mis d ts jeunes filles. On peut croire que 
les hommes compétents, — e t t rès consciencieux, 
je suis le premier à le proclamer, — qui ont cette 
besogne sur les bras , ont multiplié leurs précau
tions pour éviter un quat r ième insuccès. On n'en 
est pas moins tenté de dire , comme Be r rye r pa r 
lant des avancements annuels dea présidents de la 
Oechambre : 

<, Nous attendons le s o n de la maison qui a suc
cédé aux précédentes. n 

J e ne tu 'a t tarder ni pas ici à démontrer que, avec 

les chefs de bureau les plus parfai ts (et il y en a 
d'excellents), il est impossible que les choses ail
lent j a m a i s beaucoup mieux ; que ce n'est pas à un 
personnel pénitentiaire à faire l 'éducation des pe
tits vagabonds ; que la société la plus laïque doit 
ê tre reconnaissante à des religieuses qui (comme 
<•• lies de la Sainte-Madeleine de Limoges, par 
exemple) consacrent toute leur existence à soigner, 
( .r 1 franc par j o u r , les petites syf bilitiqiios de 
douze, treize, quinze et dix-s»pt ans que le minis
tère de l ' intérieur leur expédie, après les avoir r a -
Baaaéea dans ses propres é t ab l i s ses nts , etc. J ' a i 
me mieux signaler, une fois de plus, le piège que 
se tendent, pour ainsi dire à eux-mêmes , et où se 
précipitent fièrement les ora teurs de ces derniers 
jours . 

Les Bons-Pasteurs d 'Angers ou de Nancy , ce ne 
sont lu que des prétextas . Ce qu 'on vise, c'est l 'en
semble des maisons de correction privées. On 
affecta de croira, — on croit peut-être , t an t l ' igno
rance est de l'essence d 'un politicien, — que ce 
sont les maisons religieuses qu'on tuera . Il n'en est 
l ien; car , parmi les maisons de correction privées, 
il en est de congréganistes et il en est de laïques; 
celles-ci sont sur tou t affectées aux garoooa, j e le 
reconnais. Mais, dans la campagne qui se pour
sui t , ce sont, elles qui su couremiaio plus g rand 
danger . 

Les mnisons religieuses se t ransforment avec 
aoupleaaa. Le ministère de l ' intérieur ne leur four
nit plus de pensionnaires? Qu'à cela no tienne ! 
Elles en demandent à la char i té chrét ienne, à des 
eon itéa paroissiens, à des sociétés libres qui leur 
en envoient. La pension qu'elles touchent n 'est pas 
plus forte; mais îes pensionnaires qu'elles reçoivent 
sont prises mieux à temps.se prêtent mieux à leurs 
efforts et leur donnent , comme elles a iment à d i re , 
plus de consolation. J e pour ra i s citer ainsi dix 
maisons qui ont accompli cette évolution et s'en 
contentent . 

Les créations les plus menacées à l 'heure ac 
tuelle, ce sont celles qui , comme Met t r ay , le Luc, 
doivent leur existence à d'anciens magis t ra t s , à des 
Associations d 'hommes de science qui se sont t rou
vés ê t roen même temps des hommes d'oeuvres. 
liéjà, en poussant à out rance l 'esprit d 'accapare
ment adminis t ra t i f dans le domaine de l 'enseigne
ment secondaire, on a tué (en t an t que maisons 
libres) Sa in te Barbe, Monge, l 'Ecole alsacienne, 
.-ans compter les anciennes pensions de Ohariema.-
gne, ot on a fait, à leur dé i r iment . la fortune des 

j congréganistes. 
C'est la Berne tact ique qu'on renouvelle avec 

une inconscience v ra imen t admirab le . Ne serait- i l 
P'S beaucoup plus simple de se dire que, — sur 
tout en Républ ique, — il faut r ega rde r , non a u x 
opinions intérieures des gens et à leur costume, 
mais à leurs dévouements réels et efficaces et aux 
servions qu'i ls rendent , non à une minor i té sec
ta i re , mais à la société tout en t iè re? » 

I de charbon. Ce point aurait une importance stratégique 
lérable pour ta défense des iiitoî-èts russes dans la 

Méditerranée cl U défonce des intérêts fiançais en Algé
rie. 

M. Si!vêla serait peraenneUemcnt enclin à favoriser 
cc'.te cession. 

• f é a é l i k SUT le Ni l B l a n c 
Paris, 1S décembre. — Les dernières nouvelles reçues 

ni |ue le négus Ménélik cont une 
sa marche \crs le Nil blanc, ou il doit arriver rers le !o 
j : i l l \ i c i ' . 

R é u n i o n d u g r o u p e s o c i a l i s t e 
Paris, lo décembre. — U groupe ocialisle s'esl réuni 

pour élaborer son règlement intérieur ; il a décidé que 
dcM\ île ses membres seraient, ;i lour de ndc, et hebdo-

. eut, délègues dos groupes ; 1er délégués auront, 
pour mission, de se tenir à la disposition des groupes 

itifs qui feraienl appel aux députés du partiel de 
- partonl où leur présence serait jugée utîle.daas 

,cs notamment ; il a été. de plus, constitué une, 
nniniine, pour couvrir les frais de, démarches 

di - délégués; pour débuter, M. Zévaès a été envoyé dans 
l'Isèr ; viennent d'éclater, et un autre dans 
la Somme. 

L e s A n s o m p t i o n n i s t e s e t l e fisc 
Paris, 15 décembre. L'administration de l'enregis-

tr tuent, dit ic Tempe, vient d'engager un nouveau pro-
ct > contre les A somptionnistes pour obtenir le p:e iioenf 
du droil d'accroissement; d'après notre confrère, la peur-
-: ite a pour origine l'acte trouvé su cours des perquisi-

utes à la maison de !:i rue Bayard, cl qui, d'après 
trerneitt, indiquerait qu'il y une personne ioter-

n>ur la propriété «Se- immeubles des Assomption-
uiiles. 

I s inspecteurs de l'enregistrement ont pris commu
nication, au greffe du Tribunal de la Seine, de i 
de propriété, -.ur lequel ils baseraient le nouveau pr icès. 

L e p r o c è s v e u v e H e n r y - R o i n a c h 
Paris, i'i décembre. — Le Journal annonce que le 

président des sssiies, le conseiller Mercier, vient rie 
rendre une ordonnance ajournant $ine </i. le procès 
veuve Ilenrv-lU'iiiacli, qui devait venir jemli prochain. 
Le motif invoqué, c'est que les faits vises par l'assigna-

[ être de ceux qui doivent être couverts par 
le projet d'amnistie déposé actuellement au Sénat. 
Me Sainl-Aubau, avocat de aime Henry, protestait hau-
ten enl aujourd liui contre cette décision ,.oi> précédent 
dans un procès entre parties et annonçait que M. Bei-
nach «irait incessamment réassigné. 

U n e p é t i t i o n au p r é s i d e n t d u c o n s e i l 
Pari.--, !•> décembre. — lies directeurs de quarante 

maisons industrielles des plus importantes des déparle-
ments dultoubs, delà Haute Saône et du territoire de 
Bel for I viennent d'adresser an président du conseil une 
pétition oii ils se plaignent do la situation faite à l'in
dustrie, dans cette région, par la politique rouvente-
rneatale. 

L e r é g i m e dos b i è r e s 
Paris, lo décembre. — MM. Plicbon, des Rototirs, 

D.insette et Henry Cochin. ont déposé au projet de ré
forme du régime des boissons un amendement tendant 
à réduira à 0,t.'S par degré hectolitre le droit de fabrica
tion sur les bières. 

U n e i n t e r p e l l a t i o n 
Paris. i;> décembre. — M. Charles Bernard, député de 

la Gironde, demandera lundi à interpeller le gouverne
ment sur les manœuvres électorales auxquelles se livre 
un de ses membres. Il s'agit de M. Jean Dupuy, ministre 
de l'agriculture. M. Jean Dupu) est sénateur des Hautes-
Pyrénées et, comme tel, il fait partie de la série renou
velable. 

Sa situation,est, paraît-il, très ébranlée et, pour la 
rétablir, dit M. Cli. Bernard, il userait et abuserait des 
facultés que lui donnent ses fonctions ; il aurait, notam
ment, fait accorder aux haras de son département des 
subventions très considérables et aux établissements 
hospitaliers des secours énormes sur les fonds du pari 
mutuel. 

A l ' a m b a s s a d e d ' A l l e m a g n e 
Paris, Ici décembre. — On lil dans le Figaro que le 

commandant baron rie SSsskiad, qui vient d'être nom
mé lieutenant-colonel d'état-major, cesse ses fonctions 
d'attaché militaire d'Allemagne en France et no sera pas 
remplacé. 

« Nous rriyons savoir, aj'iut» ce Journal, que cette '^••ri-
Mon a été prise par rempercur Guillaume 11 p-iur enlever 
toute sorte de prétexte aux matentendos qui ;s.-irraient 
nuire aux lionne relations entre les deux pars. » 

L e s R u s s e s d a n s la M é d i t e r r a n é e 
Bruxelles, 15 décembre. — Des dépêches particulières 

reçues ici assurent quo s'il est inexact que l'Espagne 
songe à céder Ceuta à la liussie, il n'en est pas moins 
vrai que des négociations sont engagées avec l'assenti
ment do la France en vue do ta cession d'un petit port 
voisin de Ceuta, où les Busses établiraient une station 

(D'un ton- £mdant perlien/itrj 
Paris. 1S décembre. — i1 ' r soir, à huit heures et 

demi •, dans la s ill - de I'I nion ri« i retnmes de Pranei et 
sous les'anspic •- de la Société des études coloniales et 
maritimes, M. Fleury Savarin, député progressiste drj 
Rhône,a fait i snjel d'en,: pressante 
actualité : Noire dé Je mi niaritimi w coloniale. M. Itou-
qnel de laGrye, de lliistiliif. présidait et prés de lui 
avaient pris place au bureau, un certain nombre de séna
teurs et de députés, s l'amiral Rienuier et 
M.<i- Mahy, anci ns iniiiistr -•:•• la marine. Dans l'assis
tance, beaucoup d'oftiefers de marine et des corps de 
troupes il-- la marine. 

I.e i i,if'i-, p -jer très appl indi a l'abord rappelé la 
n défectueuse daus l*|uelle nous étions lors de 

l'incident de r'achoda. Nous avons été surpris en flagrant 
délit de non-préparation, en ce qui touche la défense de 
nos côtes 11 de nos colonies : le gouvernement, en effet, 
n'a-l il pas du engager une i! ';••• •::••;• dépassant lit) millions 
sous forme île rdinaircs . Sévère leçon pour 
l'avenir ! 

Notre système iclini de déf use constitue le plus beau 
eh-f-d'ii'U're de confusion qu'un puisse concevoir*: C'est 
la Guerre qni pourvoit i la défense dos cotes; mais ce 
principe, ju>te en soi, a été PX géré, et la Marine, pour
tant si intéressée à la ports militaires, voit 
son rôle réduit au service des batteries donnant « saur 
les rades et goulets », Le préfet Maritime, gouverneur 
désigné de ces ports, n'a pas à préparer en temps4e paix 
la déf.-rise qni lui sera confiée en cas de guerre. 

Dans nos possessions d'outre-mer, la marine est aux 
prises avec l'administration des colonies. Celle-ci, créée 
pour être un organe purement civil, s'est arrogé peu à 
peu des attributions militaires. Le comniandeinenl se 
trouve ainsi séparé de l'administration et cela donne 
lieu à des conflits incessants. Noire Botte elle-même est 
atteinte par cet étal dei I oses, car ses bases d'opérations 
(nos ports militaires de L'r née el nos points d'appui des 
colonies) sont mal défendns. 

Après avoir insi lé sur l'urgente nécessité île mettre 
un terme aux rivalités des admtuistratioiis, M. Fleury-
Bavarin examine les solutions propi 

Pour la défense de ho Ui ii ropoii -e les deux con
ceptions extrêmes qui tendent à la donner toute entière, 
l'une à la niai ine, I autre a la guerre. La marine n'a p.:s 
les troupes suffisant is pour ••• »umer une telle mission ; 
ma:, l'on aurait tort de lui contesterle lroit de défendre 
elle lême ses paris militaires où sont réunis tons les 
approvisionnements de la fl'jR> -La vraie solution est 
cène qui érigerait nos cinq ports militaires en places 
fortes maritimes relevant de la marine exclusivement. 
Elle peu! très bi -n r o » -1 j • i i r cette tâche si ou ajoute aux 
troupes donl e!ledispOM< l^s inscrit- maritimes en excé
dent des baseina de la ^ •:,, 

Ln ce qui touche nos posscssidUs d'outre nier, il est 
nécessaire d'eu restituer à la marine la défense militaire 
que le ministère des colonies est incapable d'assurer. 

On a'préconisé aussi-le passage des troupes de la ma
rine à la guerre, et cette solution a été acceptée par le 
gouvi mentent dans le projet d'armée coloniale qu'il vient 
de déposer. Or, cepriuciperst radiealemont mauvais. 

Le maintien des troupes coloniales à la Marine est 
imposé par des cousidéi nous militait-»» de la plus haute 
importance. \ ne troupe ne peut maaomvrer aux colo
nies sans le concours de la ilotie nui assure son ravitail
lement, l'évacuation de ses malades et parfois même 
seconde ses opérations. Le rattachement à la Guerre 
aurait pour conséquence la désorganisation des troupes 
qui constituent aujourd'hui notre armée coloniale et pré
parerait des désastrescomme l'exnéditioB de Madagascar; 
il n'apporterait à l'arasée aacun élément de force et serait 
même pour elle une cause d'affaiblissement en la détour
nant de sou véritable rôie. Introduire la Guerre dans nos 

ions d'outre-mer c'est, en outre, apport, r un nou
vel élément de conflit en ajoutant la Guerre aux deux 
administrations <\^\ii en présence. 

Comme l.i Manne a besoin de troupes en France pour 
défendre ses ports, quoi de [dus rationnel que d'utiliser 
celles-ci comme novae de l'armée coloniale ? 

M. Fleury-Bavann veut l'autonomie absolue r'n corps 
d'officiers, la réunion dans i*s mêmes mains du com
mandement et de l'administration, l'organisation de l'ar
mée coloniale à la Marine sur des bases solides, nue loi t 
des cadres pour les officiers, un recrutement qni assure 
aux unités des effectifs plus complets, le développement 
des éléments indigènes plus aptes que les blancs à sup
porter les climats intertropicaux. 

Pour mettre les mots d'accord avec la chose, il vou
drait que cette année s'appelât « l'Armée de la Marine 
el des Colonies » conformément à la double fonction qni 
lui serait dévolue : la di : mse des ports militaires en 
France, la défense des colonisa. 

Enfin, pour coordonner vers nn but unique toutes les 
forces défensives du pays, l'honorable député demande 
la constitution d'un Conseil supérieur de la Défense ua-
ti >nale. 

Il rappelé-on terminant qu'il a formulé ses idées en 
trois propositions de Pis : Défense des eûtes, — Armée 
de la Marne et des Col nies, — Conseil supérieur de la 
Défense nationale. Celles-ci ferment un ensemble qni ré
pond aux nécessités de l'heure présente. 

Au gouvernement, il appartient île mettre un terme, 
par l'adoption d'un programme, à une situation lamen
table, au point de vue militaire et patriotique, un état de 
choses qui engendre le désordre et prépare là défaite. 

U RÉORGANISATION DE U FLOTTE 
l » r o p o < * f t o n d e l o i d e M . L i o e k r o y 
Paris, têi «léjjmlrlre. — M . -Lockroy, ancien ministre 

de la marine.'vient de déposer une proposition de loi 
tendant à mettre à j a disposition du ministre de la mari
ne une somme dojbiftq cents millions pour être répartie 
ainsi : 2-">0 millions pour la flotte. 2-'io millions pour la 
défense îles côtes et la création des point» d'appui. 

lie pins, dit M. I.ockroy dans son exposé des motifs, les 
qn< .lions maritimes prennent de 1 importance : t.iutes tes 
nations de l'Europe augmentent actuellement Purs Hottes 
dans des proportions Inconnues Jusqu'à ce Jour ; il n'est que 
prudent de les imiter si nous ne voulons lias être sorpris par 
les événements. 

Malheureusement, avec mtre système financier, qui cou 
siste ,i taire solder les frais de premier établissement p:ir les 
recettes ordinaires, nous ne pouvons espérer, ni assurer ra
pidement les points d'appui de la Botte, ni compléter rapi
dement l'armement de la métropole, ni même mi ttre à (loi. 
en leur temps voulu, ua nombre suftisant d'unités tac
tiques. 

Le gouvernement an?l.iis qui. longtemps, a suivi la même 
méthode, l'a ensuite ofncicllcmenl condamnée à la tribune, 
déclarant qu'elle était onéreuse pour l'Etat rt dan 
peur la défense nationale. Il a pensé que des dotations spé
ciales sont nécessaires ci il a présenté au Parlement une se 
rie de Defentt nacal acte. 

Pour mettre notre marine en éln! de soutenir l'honneur du 
pavillon, une somme de 500 millions i st nécessaire; au 
gouvernement de déclarer s'il convient de contracter un 
emprunt spécial ou d'imaginer un expédient nuancier quel
conque, comme celui qui nous a permis de trouver des fonds 
pour l'expédition de Madagascar. 

I.c danger est grand: il exige un effort énergique. Aucun 
de nos points d'appui n'est suffisamment armé, nos arse
naux n'ont pas l'outillage et l'armement nécessaire, la flotte 
n'est pas assez puissante. 

RÉUNION DU CONSEIL DES MINISTRES 
Taris, 15 décembre. — Les ministres se sont réunis 4 

ce n afin, à l'Elysée, sous la présidence de M. Loubet. 
I.e tiu.liii-l «'es T r a v a u x |inl>iios 

Le conseil, dit le compte-renda officieux, s'est entre
tenu des questions.soulevéel parla discussion du budget 
des Travaux publics. 

t ' à l i l e s s o u s - m a r i n s 
Il s'est ensuite occupé. de l'examen du projet de loi 

préparé par le Ministre du commerce pour I établisse
ment du réseau des cables sous-marins destinés i relier 
la France continentale à se» eo'oiet-. Les lignes proje
tées seraient ainsi classées par ordre d'nrgencc i j j» ané
miera ligne, d'Oran a Saint-Louis-.lii-S négal, par'l 'an-
geir : de If né ù un point déterminé au Nord de Hong-Kong: 
de Madagascar! la Réunion; des établissemeaatl français 
du golfe de Bénin au Congo Français. 

lin sec,mie ligne : du Congo à Madagascar, ae Tatna-
ta* e à Diego Suaires, du Sénégal aux étaLlissementa fran-
çais du Bénin. 

Lui troisième ligue : de La Réunion à l'Iudo-Chine, de 
lires; au Sénégal. 

De pins, mi créilit serait ouveri au ministère des colo
nies, pour améliorer les lignes télégraphiques terrestres, 
qui relient St-Louis éi Kotouou et Libreville à Loango. 

Le projet sera déposé sur le bureau de la Chambre, 
après examen qui doit en être fait au point de vue liuau-
cier par le ministre des finances. 

l a L é s i o n d ' i n i n n e u r 
Le ministère de l'Intérieur a fait connaîtra que les dé

corations a 1ère dans son ministère seraient ajournées 
après les élections sénatoriales. 

Les décorations des antres ministres ne seront pa-, 
comme celles de l'Intérieur, ajournées après les élections ̂  
s natoriales; elles seront Potes, suivant l'habitude, pour 
le 1er janvier. 

L e s «loiiriotîies provi-soirc-s 
Le Conseil s reconnu la nécessité de demander deux \ 

deuxièmes provisoires pour assurer le fonetionie'meiil 
des services publics en janvier et février prochain, le 
budget de 1900 ueponvanl être, voté en temps utile, ce 
proji t de douzième sera déposé, an début de la semaine 
prochaine, sur le bureau de la Chambre. 

Le Théâtro « Ecole des moeurs » 
Dans la Hetuedé Belgique, nn écrivain qui est auteur 

dramatique à si s heures, et que nul ne taxera de clérica
lisme, M. Gustave Van Zype, 'fait les réflexions sui-
vaille., : 

le crois que la scène est née tribune : que rsaUas 
dramatique le veille on non — je ne parle êvi P-mment qu» 
des écrivains de comédie, — i! exerce sur son public une 
iaflucnei : c< tic influence, il n'a pas le droil d'en abandonner 
ia force au hasard, de se désintéresser de ses effets. Rt 
lorsqu'il montre à son auditoire quelque enose de kénu, de 

de ridicote, il a le devoir d'empêcher, dans l'esprit 
île r.ux qui l'écoulent. toute confusion. 

s Certes, il a le droit de loin montrer: nées \] doit dire, 
il doit au moins Indiquer s.,u a;rrtrobalkHi ou son t.; 
si. pour flatter, pour plaire ou pour amuser, l'écrivain de 
théâtre recule devant ce rote, s'U donne des sédmtâaes au 
mal. ou Us ridicules il labcaate.ee qui élail eu un paissant 
devient un méUer méprisable el dangereux. 

i> Or, it faut bien le dire, Ci si le cas de la plupart • 
duetions théâtrales de notre époque, celles qui n'ornent pas 
oc toutes li ; délicatesses la malpropreté ef l'injuatrce de 
meurs ni devant i Iles • • la crainte 
queries d'an certain public 1res restreint, qui faits r 
loi '- du bon es, ei de 1 esprit. 

*- On ii lie rie ii n orati ur de me, le •, qui adonné ic 
mauvaise mscils avec sincérité: on ne peut 

e qu'un auteur dramatique, dans une pièce que ver-
it mille persoi téresse de l'acti >n que 

son o-uvre pcul exercer sur celte foute, et lai montre le bien 
ci le mal, la vérité cl l'erreur, la santé ci le vice dans la 

illusion. 
» .si même, ce qui es! SOUVCnt le c:;s. il dépense à celle 

• énormément de tali ni. si sou dialogue est fait de 
; et de phrases savamment ouvragées, sou 

œuvre n'en csl pis ni -ins nuisible ei mauvaise : le mol d'os-
, - e t de l'esprit appréciable que s'il exprime ingéiUeu-
sem et une idée juste, et la plus belle phrase du inonde qui 
ne contient pas de la vejilo ou une impression noble est un 
obji : inutile, .pie;.tue i : , .;-e f, ]u]lU. jnsen-

èlc : ipiand elle exprime de l'erreur, elle est «le la 
beau - pernteteuse, quelque chose comme un poison savoa-
n 'i- e mime une loue femme contaminée. » 

& us la réserve qu'à notre humide a\is, l'auteur dra-
n'.i pas le droil de tout montrer, même dans 

fil:.- . lion de faire prendre le mal eu dégoût, c'est par
ut dit. 

Dans le Sun tt& i'JiîrïtjtiJty 
l. - renseignements complémentaires reçus sur l'a 11',-, ire 

de Maggers-Konteiii montrent l'audace de l'entreprise du 
général Mcthuen, qui vraiment ne pouvait espérer un 
succès qu'eu comptant sur l'impossible. 

Sa colonne était forte de 8,000 hommes, el c'esl avec 
tif restreint qu'il attaquait lioXrO Uoërs forte-

rne' • retranchés ! 
Il devait nécessairement, fatalement, se buter contre 

les retranchements qu'il savait solide-, ,-t défendus par 
des forces supérieures â celles qu'il pouvait mettre en 

lur l'attaque, il lui aurait fallu la supériorité du 
i pour triompher, et il ne l'avait pas. Avait-il 

compte sur quelque faute considérable et suprême des 
le, : .' Peut-être. Mais vraiment, c'est laisser trop de 
place an hasard dans la direction d'une opération de 

!.-• résultat a été 8DU hommes tués, bh 
faits prisonniers I 

Ce que Methuen a rainemenl essayé dans l'Ouest, les 
Boi'rs l'uni tenté aussi inutilement dans la coli uie du 
Cap. 1,800 hommes se soûl dirigés sur le camp anglais 
de Nauwporl et ont été repoussés par un détachement 
que le général trench avait envoyé contre eux sous les 
ordres (in colonel Porter. Les Boers ont été contraints 

donner leur position de combat et de retourner 
d'où iN venaient... absolume.nl comme lord Methuen. 
Mais, plus heureux, ils n'ont eu que quarante blessés et 
tués. 

Dans le Natal, on signale nue nouvelle sortie de la 
garnison de Ladysmith, qui aurait détruit un pont ù 
Modder-Spruit. Mais on n'indique aucune opération du 
général Huiler essayant de correspondre à l'effort des 
assiégés. Que fait donc le général Butter .On ne peu! ad
mettre qu'il se croise les bras. 

Tout le inonde sent que c'est ici, autour de Ladysmith, 
que va se jouer la grosse partie; évidemment le général 
Huiler la prépare, mais comment? On sait qu'il a inter
dit aux correspondants de journaux de publier ancra 
r . r lignement sur les mouvements de troupes qui se 

as le Natal, et comme lui-même ,;^r.îe le silence, 
on e«t dans l'ignorance absolue. 

El cependant il est certain que c'est ici que les événe
ments prendront tournure, et que s'accompliront les 
actes décisifs. 

D A N S L E N A T A L , 
Londres, 1;> décembre. — Le bruil court di nouveau 

de la délivrance de l.ailysinith. mais la nouvelle n'est 
iftrmée. On ne sait donc rien, sinon que le Mar

itime déclare attendre celle nouvelle d'un moment à 
l'autre. Le mouvement des troupes britanniques autour 
de Ladysmith serait commencé, (lu assure qu'une colon
ne anglaise marchant sur Cbeveley essaierait de prendre 
les Boersde flanc, tandis que le gi néral Barlon bombarda 
liolenso. Mais tous ces bruits ont besoin d'être confir
més. 

A U N O R D D E L A C O L O N I E D U C A P 
L'engagement qui a eu lieu au nord de Naanwport en

tre 1.800 Hoirs et le détachement du colonel Portai 
comprenant le Ge dragons, le lie dragons guards, le 10e 
hussards et quatre canons de l'artillerie, à cheval, a été 
assez vif. Meis les positions prises en fin de l'action par 
les belligérants ont été gardées. Toutefois, avec un peu 

i de cavalerie, il serait facile de faire reculer les Boers. Ce 

au Ti 

sont les lioérset non les Anglais, comme il a été télégra^ 
pbié, par erreur, qui ont eu 40bk'ssés. Les pertes an
glaises sont un homme tué et six blessés, plus un officier 
blessé, le capitaine Mosley. du 8e dragons. 

àVens-aifoineut «le Storinisors: 
Londres, ff> décembre. —On télégraphie de Pterkslrom 

es, à la date .du 12 décembre, quatre heures du 
•air : ••» 

« Parmi les blessés fr.its prisonniers pnr les Boers, à 
Stomiberg, se trouvent quatre ofriciers et fil so-.is diieicrs et 
soldai,. Aucun des olieieis p.uies manquants n'est blessé. 
l.es Boers oui M prisonniers non blessés. 

> Nous n'avons i-. eu de nos avant postes aucun rçnscigne-
• iciit sur i de l'ennemi. » 

I n vil" oi«fîa«:i-iin*nt 
Londres. 15 décembre. — Le War-Ofliee communique 

la dépêche suivante : 
I.e Cap. 13 décembre. — L'officier <-omni.ind.int ' S Oangc-

lliver téiésraphic le U décembre: « Aujourd'hui an déU-
d'infanterir monté, sous les ordres d'un raptuinc, 

el un détachement de guides, sous les ordres d'un lieute-
naie. oui rxéeuléanc [satrouille dans In direction de naniah 
et de Zonttovandrlct,à environ deux milles» l'est d'Orange-
Rlver, loue n nnaitre el donner des rensehrnernents sur 

. Poers. qu'on signalait en possosstan du i-'ué, l'in-
(oiteei- montée • trouvé, au gué, un fort détaetiemènt boêr; 
Bavifengar meni a suivi; les Boers ont battu en retraite 
Hnalemeni vers Grcmansberg; j'ai le regret d'annoncer la 
moii d'un cipitiine et de trois hommes, el les blessures 
d'un lieutenant et de sept nommes; on annonce que les iK-rtes 
beers suit de cinq tués et plusieurs blessés. -

l a nu . l ia t ion t le .11. Mac-Kinloy 
Washington, 14 décembre. — D'activés démarcha» 

sont faites, auprès du Président Mac-Kinley, pour qu'il 
offre sa médiation dans le but de mettre un tenue a U 
guerre du Trausvaal. 

A U W A R O F F I C E 
S:-.'-lies |x''iiil>l<*s. — L e s n o m s slos morlai 

I n e le«"lure é m o u v a n l e 
I. mdres', fo décembre. — A l'aflicbage, an AV'ar Office, 

ris des officiers tu 's à Maggersioatein, plusieurs 
se. e s pénibles se «ont produites. Dès l'ouverture dea 
porte-, on faisait queue, el lorsque la foui" apprit que 
la li-te allait être affichée, l'émotion fut à son comble. 
Enfin, on vit apparaître un fonctionnaire ayant à la 
main plusieurs feuilles Menés. Le nombre de ces feuilles 
étant restreint, il annonça qu'il allait donner lecture des 
noms. 

Il est difficile de se faire une idée de l'émotion peinte 
sur chaque visage. Le chagrin d'une dame, qui avait en
tendu prononcer h) nom qu'elle craignait, faisait cott-
trsle avec la joie d une autre qui. la liste finie, appre
nait que son mari, son lils ou sou fiancé avait échappé, 
au moins pour cette fois, aux dangers de la guerre. La 
lecture ne dura pas plus de cinq minutes, et les listea 
furent alors affichée-, comme d'habitude, alîu que chacun 
pat s'aanurarqw son oreille ne l'avait pas trompé. 

TA HAutE-lToûa" 
Aiediencc .lu ulreJi 15 it<: t899 

A V A N T L ' A U D I E N C E 
N'.iiis nous sommes faits l'écho des divers bruits qui eou-

raicnl dans les couloirs du Laxcmbotuv. au seoei de la vo-
lonté bien arrêtée Sa g «vernemeut de voir le pi )oès se ter
miner le '• janvier. 

Nous avo.is signalé, à plusieurs reprises également. les 
Instructions données p.ir M. Monis au proeurrar Bernard en 
,ue île a.,!.' r t , débats 
vernen.ent esl décidé a tout pour que le procès soir terminé 
i l'époque indiquée. Ifaalrc part, les soudeurs se |iréoccu-
pen! de l'échéance de cette dme el recherchent les moyens 
d'aboutir. 

On racontait, à ce propos. Ces les groupes, que le Procu
reur général serait disposé, comme nous lie tiquions hier, à 
abandonner l'accusation e mtre plusieurs des accusr'-set que. 
d'autre part, les avocats ne demanderaient pus miens que 

•er :i r.oi'litioii de certains témoins elles p sr eux. 
Voici, nous dit-on, d'après un membre miiueni de lit ma

jorité, ayant volé la compétence et soutenu consUmment S» 
gouvernement, eommcul leschoses se [lisseraient. 

L'accusaUon si rait abandonnée, au m unenl -tu réspiisi-
te,ir--. pour neuf accusés: MM. de Chevilly, rtc l',..met, de 
Fréehenc et. rie Sabran-Pontevés, de linn-nreit el de v.iux. 
du (troupe royaliste : Baillière. du irroupe nation iliste ; CaUrf 
cl Bruno!, du groupe ar.Usémlte. Elle m rctiendrail plus que 
MX accusé* : MM. Buffet,Godefrny. Dérouléitc, Bariluer, Jules 
Uuérin el liubur, s:m-, compter, bien entendu, MM. de i.ur-

i Marcel rtatsert, absents. En outre. l'accusaUoa ae-
. li disjonction des affaires dr droil commun contre 

rin. qui ne serait n tenu devant !.i lliule Courqns 
le-'i. • implot et c implicite ,1e complot. 

U'aiitr • l'.ji't. la défense rcnoncerail a l'audition d'une cen-
t d;,e île témoins, 'le compte alors qu'il ne resterait plus que 
SOU : -moins à entendre, leur audition, les réquisib 1res, le» 
plaidoiries, le délibéré en ibambre du conseil, etc., tout cela 

•riisin • i-- '. janvier. 
Voilà un i> an plan dont nous ne garantissons nuUcmeat 

l'en ,-uu.iii. 
L ' A U D I E N C E 

Paris, IS décembre. — I.'an-lien e publique est > a verte â 
une heure. Les aeensés son! Introduits. M. Bnmct, qui a 

s quatre Jours d'expulsion, assiste à l'audience. 
ils alisents, MM. H -• mle-t >, malade, et Haiq>, eipabséa 
i nmin.il signale un sénakur absent, M. i.n.ris. Oa 

repren i aus»lto( l'audiUrm des témoins. 
< « l o l i o o l a l i o n Vl t te t t c , Hunours-arr l i i i . l ' a tu lo t 

On rommenco parla confrontallon qu'avaitrc-'latuécitans 
une précédente audience, M. VUlette, du groupe r-ealislc de 
Lillo, avec le commissaire spécial de la gare de cette ville, 
et le restaurateur Puni ufgardtn, de Lille, ésalcrnent, dont 
>i. v e.i-te.- avail anti sté absolument b-s rk'posttioos, en ce 
qui concerne, notamment, nn propos qal lai aurait été tenu 
pai M. l'abbé Huns. 

M. VUlette prend place • la barre, dans une attitude réso-
lui . MM. Baudot et Iruneufgardin s.- tiennent 

I.e président rappelle les faits : à savoir que M. Baudot a 
prétendu savoir d'eu tiers, que M. VUlette aurait déclaré, S 

le déposition, que M. l'abbé lirais lei aurai! donna 
nne consultation, d'où il rvsoUerait: u qn'ea iiolitique. U 
n'i si pas de taux sermi -• ••. 

sur i.e M. Duneufgardin maintient qu'il a été 
convoqué |var M. Robin, pour v, rendre cnea M. Mllette. ou 
il a enti n lu ce propos. 

M. vilielle, donl l'allure simple et franche, et les dénéga
tions énergiques, s'imposent aussitôt par leur netteté même, 
répond, après avoir misé non s.ms quelque pointe de dédain 
M. IHineufgardtn, que celui d est venu chez lui te jour indi
qué, et s.ins être invité, et lui a raconté qu'il était convoqué 
cite/, le juee d'Instruction. Je répondis a M. Huiieufgardin. 
ajoute M. VUlette : « C'est bien : vous direz au juge ce que 
vous \ adret:. » 

La l'i.é -ire NT à M. Viilrlte. — Avez vous parlé politique ce 
soir la •.' — H. Vu-un-m. Oui. tous les samedis nous nous 
réunissions entre amis, pour nous entretenir des événe
ments. 

la. pacstDETr. — La visite de M. IHmciire-md.in vous a telle 
étonné f —M. VujJtTtn. Assurément : mais comme il s'est 

en qualité de membre de la Jeunesse royaliste, je ne 
pouvais le meure à la porte. (Mouvement!. 

la: pïiésiiii.NT. — Vous maintenez n'avoir pas tenu le pro-
iminé T — M. ViLi.erTs. le bras tendu. Je jure que je 

n'ai pas tenu le propos rapporté par M. Duneufgardin. 

<«itékvji: l i t B D i t r 
\l lu !e-ué,'ardin. sans autres explications, s'écrie, en a'a-

dressant a M. Villctte : * Vous mentez! » 
\ ces mois, des protestations générales s'elèrent : M. Vil

lctte s'avance sur M. Duneufgardin, la main haute, lui criant: 
< Je ne me laisserai pus insulter par vous, vous entendes 1 » 
A un moment, on croit qu'il va frapper Duneufgardin. l.'tiuis. 
SÛT audieneter Blnterpose, tandis qu'an banc des accusés, 
s'élèvent des apostrophes violente» contre le témoin restau
rateur. Les sénateurs vocifèrent») la droite, les avocats et leu 
accusés somment le p résident de réprimer les injures da 
M. Duneufgardin. 

Le président snrme, resonne et admoneste M. Duneuf-
gardin, que M. VUlette accable de ses virulentes protesta-
t l > l l s . 

Le procureur se lève enfin : La loi. dit-II. doit être égala 
pour tous. (Cris divers! M. Duneufsurdin a outragé M. VH-
lette. je requiers contre lui l'apidlcation de la loi-

Le tumulte redouble. Le sénateur drcyfiisiste 

de Sal se me» 
en colère et se dresse pour prorester r antre les rlrrueui's du pro
cureur général, ce qui lui attire une vive apostrophe do M.Le 
Prévus! de Issinsr Au milieu du vacirnic. le président fait 
remarquer qu'il a saisi la signlltcation de l'intervention da 

temps.se
labcaate.ee
me.nl
-omni.ind.int
nmin.il

